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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant:

 

La section 2 du chapitre II de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 
immeubles bâtis est complétée par un article 29-16 ainsi rédigé :

« Art. 29-16. – Lorsqu’un immeuble fait l’objet d’une procédure relevant de l’exercice de la police 
de la sécurité et de la salubrité des immeubles, locaux et installations prévue au titre Ier du livre V 
du code de la construction et de l’habitation, le syndic adresse au maire de la commune dans 
laquelle sont situés les immeubles ou les droits réels immobiliers, le procès-verbal d’assemblée 
générale des copropriétaires. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à améliorer l'information des collectivités locales quant aux travaux réalisés 
dans les copropriétés en difficulté. Il prévoit ainsi que lorsqu'un immeuble fait l’objet d’une 
procédure relevant de l’exercice de la police de la sécurité et de la salubrité des immeubles, locaux 
et installations , le syndic adresse au maire de la commune dans laquelle sont situés les immeubles 
ou les droits réels immobiliers, le procès-verbal d'assemblée générale des copropriétaires.


